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 Planification Territoriale 1.1.1 Définir la vision, les objectifs  et la stratégie CAE Mesurer les émissions annuelles de GES du territoire

réalisation d'un Bilan Carbone du Territoire pour vérfier que :
l'indicateur mesurant la consommation énergétique totale du territoire* est en diminution et 

sur une trajectoire compatible avec les objectifs à long terme. 7.5%
l'indicateur mesurant les émissions annuelles de GES du territoire* est en diminution et sur une 

trajectoire compatible avec les objectifs à long terme. 7.5%

Base 12 15% 1.8 CoPil TEE Environnement Agent Environnement Benoit Briand
10.000 à 

15.000

 Planification Territoriale 1.1.1 Définir la vision, les objectifs  et la stratégie CAE
Adopter des objectifs chiffrés à la maille communale et intégrant 

ceux du PCAET

Présence d'objectifs énergétiques et climatiques directeurs chiffrés en relation avec les objectifs 
régionaux (SRCAE/SRADDET), nationaux (au moins aussi ambitieux) et internationaux 

(Convention des Maires), et couvrant a minima les thématiques inscrites dans la réglementation 
PCAET : Réduction des émissions de gaz à effet de serre du territoire / Réduction de la 

consommation d’énergie finale / Production et consommation des énergies renouvelables, 
valorisation des potentiels d’énergies de récupération et de stockage/Livraison d’énergie 
renouvelable et de récupération par les réseaux de chaleur/Réduction des émissions de 

polluants atmosphériques et de leur concentration, limitation de l'exposition des 
populations/Adaptation au changement climatique/Stockage de carbone sur le 

territoire/Objectifs de productions bio-sourcées à usages autres qu'alimentaires/Évolution 
coordonnée des réseaux énergétiques. 2,5%

Détailler la stratégie et les objectifs énergétiques et climatiques par secteurs d’activités 
(scénarios) :

-La stratégie de la collectivité détaille des scénarios prospectifs et des objectifs chiffrés 
permettant de mesurer les efforts à faire dans chacun des domaines

-Les objectifs globaux sont détaillés en objectifs pour chaque secteur d’activité (Résidentiel, 
Tertiaire, Transport routier, Autres transports, Agriculture, Déchets, Industrie hors branche 

énergie).

MEO 12 12.5% 1.5 CoPil TEE Environnement Agent Environnement Benoit Briand NC MUTUALISER BEGES a l'échelle MC ?

 Planification Territoriale 1.1.3
Réaliser un diagnostic de vulnérabilité et s'engager 
dans un programme d'adaptation au changement 

climatique du territoire

Etude sur les usages de l'eau en lien avec le climat à inscrire 
dans le prochain contrat territorial

réalisation d'un diagnostic sur les gros consommateurs d'eau de la commune (état des lieux) 
avec zom sur les consommations des équipements publics (y compris équipements sportifs)  et 

propositions de pistes d'actions pour réduction des consommations d'eau
MEO 8 0,60% 0,048 CoPil TEE Environnement Agent Environnement Benoit Briand

syndicat de 
bassin

15.000 à 
20.000

 Planification Territoriale 1.1.3
Réaliser un diagnostic de vulnérabilité et s'engager 
dans un programme d'adaptation au changement 

climatique du territoire

Réaliser un diagnostic vulnérabilité du territoire 
VIA MC avec des zoom par communes

Cette étude (interne ou externe) analyse la vulnérabilité au changement climatique du 
territoire, et particulièrement la vulnérabilité des activités dans le champ de compétences de la 

collectivité. Elle  cherchera à synthétiser : 
évolutions climatiques ( pluviométrie... en se basant sur les données et travaux de Météo France 

MEO 8 0,00% 0 CoPil TEE UHF/environnement
Agent Environnement 
/ Responsable service 

UHF

Benoit Briand 
/ Denis 

Raimbault
MC

Par Mauges 
Cté

 Planification Territoriale 1.1.3
Réaliser un diagnostic de vulnérabilité et s'engager 
dans un programme d'adaptation au changement 

climatique du territoire

Synthétiser les études réalisées à l'échelle supérieure et les 
décliner à l'échelle de MSE

ATTENTION IMPACT DE L'ACTION NON CUMULABLE AVEC LA PRECEDENTE MEO 8 5% 0,4 CoPil TEE Environnement Agent Environnement Benoit Briand
du temps 

d'agent

 Planification Territoriale 1.1.3
Réaliser un diagnostic de vulnérabilité et s'engager 
dans un programme d'adaptation au changement 

climatique du territoire

Formaliser l’intérêt de la collectivité dans sa volonté de réduire 
la vulnérabilité

Allouer un budget et/ou des moyens humains (lettre d'engagement, inscription dans la fiche de 
poste, et/ou formation à l’utilisation de l’outil TACCT par exemple)

Base 8 5% 0,4 CoPil TEE UHF/environnement
Agent Environnement 
/ Responsable service 

UHF

Benoit Briand 
/ Denis 

Raimbault
MC NC

 Planification Territoriale 1.1.3
Réaliser un diagnostic de vulnérabilité et s'engager 
dans un programme d'adaptation au changement 

climatique du territoire

Adopter un programme d’actions d’adaptation et intégrer les 
effets du changement climatique dans les compétences et les 

politiques de la collectivité

Définition d’un programme d’actions spécifique ou d’intégration transversale forte de 
l’adaptation dans le programme d’actions climat-air-énergie de la collectivité, en précisant les 

compétences de la collectivité à mobiliser et les partenaires mobilisables pour agir.
Valorisation de l’étude de vulnérabilité et communication en priorité auprès des acteurs leviers 

de changement, c’est-à-dire les personnes ressources et les parties prenantes en faisant 
apparaître les opportunités pour le territoire de s’engager dans l’action d’adaptation 

Intégration d'éléments de résilience climatique (trame verte et bleue, végétalisation, dispositif 
de rafraîchissement, …) dans les documents de planification structurants (PLU, SCOT, PDM, PLH, 

PAPI, PPR...)

MEO 8 20% 1,6 CoPil TEE UHF/environnement
Agent Environnement 
/ Responsable service 

UHF

Benoit Briand 
/ Denis 

Raimbault
MC NC

1,05

 Planification Territoriale 1.2.1 
Mettre en place un schéma directeur des énergies et 

des réseaux de chaleur
Rechercher les synergies et définir les rôles et responsabilités 

des acteurs du territoire pour concrétiser les projets (EnR)

Prendre la décision (délibérer) de réaliser l'étude en interne ou de confier une mission externe 
et allouer un budget ou des ressources humaines pour cette étude

Etudier la faisabilité des réseaux de chaleur alimentés en énergies renouvelables et de 
récupération a minima pour les bâtiments et équipements publics 

Base 10 0 MC
Patrimoine / Espace 

Public / Environnement
Responsable pôle 

aménagement
Benoit Briand

COPIL 
Batiment / 
Logistique

NC

 Planification Territoriale 1.2.1 
Mettre en place un schéma directeur des énergies et 

des réseaux de chaleur
Inventaire (en cours) pour identifier les potentiels EnR sur les 

toitures de MSE

La collectivité a pu obtenir via mauges communauté une carte de l’ensoleillement (In Sun We 
Trust) permettant de connaître les bâtiments avec des potentiels de production d’énergie 
électrique via des panneaux photovoltaïque. Aussi, le but actuellement est de viser la surface 
qui pourrait être installée et dans quels endroits.

MEO 10 2,50% 0,25
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet

Temps 
d'agent + 

Mauges Cté

 Planification Territoriale 1.2.1 
Mettre en place un schéma directeur des énergies et 

des réseaux de chaleur
Réalisation d'un schéma directeur immobilier élargi à la 

dimension énergétique

Intégrer les secteurs prioritaires de développement des énergies renouvelables et de 
récupération au  schéma directeur immobilier (+ documents d’urbanisme et dans les projets 

d’aménagement si possible) (3%)
Intégrer des mesures de maîtrise de la demande en énergie afin de dimensionner et localiser les 

installations par rapport avec des bâtiments moins consommateurs d’énergie qu’aujourd’hui 
(5%)

MEO 10 8% 0,8
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine / 
Environnement / UHF

Responsable service 
patrimoine / 

Responsable pôle 
aménagement

Thierry Goyet
entre 

100.000 et 
150.000

Présenter par Thierry Goyet (Philippe 
Gilles) ?

1

 Planification Territoriale 1.3.1
Utiliser les documents d'urbanisme pour assurer la 
mise en œuvre des objectifs climat-air-énergie et 

lutter contre l'artificialisation des sols

Suivre 
l'évolution d’un indicateur de compacité des formes urbaines à 

l'échelle communale
Effets 12 0,00% 0 CoPil UHF UHF

Responsable service 
UHF

Denis 
Raimbault

MC
Temps 
d'agent

 Planification Territoriale 1.3.1
Utiliser les documents d'urbanisme pour assurer la 
mise en œuvre des objectifs climat-air-énergie et 

lutter contre l'artificialisation des sols

Calculer les  surfaces annuelles artificialisées, et définir un mode 
de comparaison commun à l'échelle MC (moyenne sur plusieurs 

années si le suivi n’est pas annuel)
Effets 12 0,00% 0 CoPil UHF UHF

Responsable service 
UHF

Denis 
Raimbault

MC
Temps 
d'agent

 Planification Territoriale 1.3.2
Transcrire les enjeux climat-air-énergie et de 

préservation des ressources naturelles dans les 
opérations d'aménagement

Élaborer un document "cadre" pour systématiser la performance 
énergétique des aménagements 

Référentiel, charte, cahier des charges modèles intégrant des préconisations concernant les 
aspects climat-air-énergie des opérations d’aménagement et des bâtiments construits dans leur 

périmètre :
- A l’échelle du quartier ou de la ville, préconisations inspirées notamment des outils nationaux 
existants (cahiers thématiques AEU2, label national Ecoquartier, HQE-Performance quartier…) : 
compacité des formes urbaines, orientation et implantation des bâtiments les uns par rapport 

autres, raccordement aux réseaux de chaleur alimentés majoritairement par des ENRR, 

Base 10 10% 1 CoPil UHF UHF / Environnement
Responsable service 

UHF
Denis 

Raimbault
Temps 
d'agent

Présenter par Denis Raimbault 
(Quentin Riochet)

 Planification Territoriale 1.3.3
Accompagner et contrôler les travaux de construction 

et de rénovation
Diffuser de l’information à l’occasion des demandes 

d’autorisation

plaquette de présentation des acteurs ressources du territoire sur le logement (espace conseil 
FAIRE, CAUE, ADIL...) ou de recommandations (avec exemples locaux) jointes aux formulaires de 

demande de permis de construire 
Base 4 0% 0 CoPil UHF UHF / Environnement

Responsable service 
UHF

Denis 
Raimbault

MC
Temps 
d'agent

8,65

Patrimoine de la collectivité 2.1.1
Mettre en place une comptabilité énergétique et des 

émissions de GES des bâtiments publics
Réaliser un inventaire des contrats d’exploitation ou de 

maintenance de chaque bâtiment 
inventaire des contrats d’exploitation ou de maintenance de chaque bâtiment, et des principaux 

travaux effectués depuis leur livraison
Base 10 2,50% 0,25

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.1.1
Mettre en place une comptabilité énergétique et des 

émissions de GES des bâtiments publics
Faire un bilan complet, allant au-delà de la réglementation pour 

les 35 bâtiments principaux

augmentation chaque année de la part de bâtiments diagnostiqués, jusqu'à connaissance quasi-
totale du patrimoine (viser plus de 80% des consommations). Les bâtiments en propriété, en 

location, et en DSP doivent progressivement être connus. 
les indices énergétiques sont corrigés du climat (chaleur ou besoin en climatisation), et 

décomposés en chaleur/froid, électricité, CO2
analyse détaillée du type d'utilisation d'électricité (chauffage central, eau chaude sanitaire, air 

conditionné, cuisson, éclairage, électricité spécifique)
un relevé des consommations d'eau est effectué (par ex. par personne ou par m3/an, cf. mesure 
2.3.2) en distinguant les consommations d'eau chaude (connaissances des volumes journaliers 

ou mensuels) et en identifiant les principaux bâtiments appropriés à une production d'eau 
chaude solaire collective (logement collectif social, maison de retraite, secteur hospitalier) ;

étude des matériaux et des techniques de construction et de finition
un bilan initial de la qualité de l'air intérieur des bâtiments est fait (mesure de confinement a 

minima, et dans l'idéal de plusieurs polluants dans les ERP par anticipation des futures 
exigences réglementaires), identification des éléments ou comportements émissifs ou dégradant 

la qualité de l'air
compléter l'analyse par des visites et des entretiens avec les utilisateurs

MEO 10 15% 1,5
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 60.000

Patrimoine de la collectivité 2.1.1
Mettre en place une comptabilité énergétique et des 

émissions de GES des bâtiments publics
Réaliser un Bilan Carbone du parc VOIR MESURE 2.2.5. MEO 10 0 0

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 20.000

Patrimoine de la collectivité 2.1.2
Elaborer une stratégie patrimoniale incluant un 

programme de rénovation
Mettre en œuvre un schéma directeur immobilier puis  une 
stratégie de rationalisation de son patrimoine suite au SDI

Cette stratégie comprend des mutualisations, des regroupements et des cessions :
Réalisation de l’état des lieux technique et usage (occupation), des besoins et de leurs 

dynamiques, en intégrant les éléments renseignés sur la plateforme OPERAT dans le cadre des 
exigences du décret tertiaireAdoption et mise en œuvre de la stratégie de rationalisation avec 

des premières réalisations 
La collectivité parvient à maîtriser les surfaces de son patrimoine, idéalement les réduire

 Le produit des cessions est réaffecté pour tout ou partie dans le programme de rénovation

MEO 8 22,50% 1,8
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 80.000

Patrimoine de la collectivité 2.1.2
Elaborer une stratégie patrimoniale incluant un 

programme de rénovation
Être ambitieux et opérationnel dans la stratégie de rénovation

sur la base d’un état des lieux initial (mesure 2.1.1), la collectivité définit les objectifs de long 
terme (2050) et court moyen terme (2030) et trace une trajectoire cible avec les rythmes et 
performances à atteindre pour la massification de la rénovation énergétique du patrimoine 

communal (objectifs quantifiés en nombre ou % de bâtiments à rénover, avec un échéancier). Ce 
rythme et les performances visées sont a minima conformes avec les obligations de rénovation 

du décret n°2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d’actions de réduction de la 

Base 8 30,00% 2,4
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine/(environneme
nt)

Responsable service 
patrimoine

Thierry Goyet NC

Patrimoine de la collectivité 2.1.3
Etre exemplaire sur les bâtiments publics neufs et 

rénovés
Faire figurer des critères de développement EnR dans les 

prochains appel à projet (école de quartier par ex)
décision de réalisation (délibération mentionnant la volonté d'intégrer des prescriptions 

énergétiques dans la construction et la rénovation des bâtiments publics)
Base 6 5% 0,3

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Patrimoine / 
(environnement)

Responsable service 
patrimoine

Thierry Goyet NC

Patrimoine de la collectivité 2.1.3
Etre exemplaire sur les bâtiments publics neufs et 

rénovés

Construire des bâtiments exemplaires
(Equipements multifonction a Saint Rémi, bibliotheque 
periscolaire La Boissière) / rénovation (ecole maternelle 

Montrevault)

Le(s) bâtiment(s) concerné(s) respecte(nt) les niveaux de performance fixées dans le schéma 
directeur, voire au-delà 

MEO 6 30% 1,8
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine / 
Environnement

Responsable service 
patrimoine

Thierry Goyet
2.500.000 
pour les 3 
opérations

Patrimoine de la collectivité 2.1.3
Etre exemplaire sur les bâtiments publics neufs et 

rénovés
Définir des règles d’usages des bâtiments publics

règles/référentiels d'usage des bâtiments, à destination des usagers et du personnel œuvrant 
dans les locaux, visant à réduire les consommations d’électricité, de chauffage et d’eau, à 

atteindre les performances climat-air-énergie ciblées et les maintenir sur le long terme.
Base 6 10% 0,6

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Environnement / 
Patrimoine

Agent Environnement Thierry Goyet
Temps 
d'agent

5,25

Patrimoine de la collectivité 2.2.1
Augmenter l'efficacité énergétique pour la chaleur et 

le rafraîchissement des bâtiments publics
Constater la baisse des consommations moyennes globales pour 

la chaleur et le rafraichissement des bâtiments publics

les consommations en kWh/hab sont en diminution (kWh/m² pour les EPCI)
pour les bâtiments soumis au décret tertiaire, la diminution doit s'inscrire à minima dans le 
rythme imposé par le décret tertiaire, soit -40 % en 2030, -50 % en 2040 et -60 % en 2050 par 

rapport à 2010 (ou par référence aux valeurs absolues fixées réglementairement)
À patrimoine constant (par exemple, la baisse des consommations dûe à la vente du patrimoine 

énergivore n’est pas prise en compte).

Effets 6 25% 1,5
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.2.2
Augmenter l'efficacité énergétique pour l'électricité 

des bâtiments publics
Constater la baisse des consommations moyennes globales pour 

l'électricité des bâtiments publics

les consommations en kWh/hab sont en diminution (kWh/m² pour les EPCI)
pour les bâtiments soumis au décret tertiaire, la diminution doit s'inscrire à minima dans le 
rythme imposé par le décret tertiaire, soit -40 % en 2030, -50 % en 2040 et -60 % en 2050 par 

rapport à 2010 (ou par référence aux valeurs absolues fixées réglementairement)

Effets 6 25% 1,5
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.2.3
Augmenter la part de consommation en énergies 

renouvelables et de récupération pour la chaleur et le 
rafraîchissement des bâtiments publics

Mise en place de géothermie sur periscolaire, bibliotheque et 
mairie déléguée (Saint Rémi)

favoriser le recours à la géothermie profonde s'il y a un gisement MEO 6 2,50% 0,15
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 26.000

Patrimoine de la collectivité 2.2.3
Augmenter la part de consommation en énergies 

renouvelables et de récupération pour la chaleur et le 
rafraîchissement des bâtiments publics

Mise en place d'une chaudière à granulés pour l'école de 
musique

privilégier le bois local MEO 6 2,50% 0,15
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 56.000

Patrimoine de la collectivité 2.2.3
Augmenter la part de consommation en énergies 

renouvelables et de récupération pour la chaleur et le 
rafraîchissement des bâtiments publics

Recours a un réseau de chaleur pour certains bâtiments publics 
(à Saint Pierre Montlimart)

mobiliser le potentiel de récupération de chaleur fatale dans et à proximité du patrimoine de la 
collectivité 

MEO 6 2,50% 0,15
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine/espace public
Responsable pôle 

aménagement
Thierry Goyet NC

Patrimoine de la collectivité 2.2.3
Augmenter la part de consommation en énergies 

renouvelables et de récupération pour la chaleur et le 
rafraîchissement des bâtiments publics

Suivre et atteindre une part d’énergie renouvelable et de 
récupération conséquente pour la chaleur et le rafraîchissement 

des bâtiments publics

La proportion d'énergies renouvelables et de récupération dans le domaine thermique* atteint 
plus de 38% des besoins thermiques du patrimoine de la collectivité (valorisation progressive à 

partir de 0%) 
OBJECTIF calculé sur une résultat > à 7,5% des besoins 

Effets 6 15% 0,9
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.2.4
Augmenter la part de consommation en énergies 

renouvelables pour l'électricité des bâtiments publics

délibération sur la décision de construire des installations de 
production d'électricité sur bâtiments publics (a l'initiative de 

MC ?)
La délibération doit préciser le financement prévu Base 6 0% 0 MC

Patrimoine / 
Environnement

Responsable pôle 
aménagement

Thierry Goyet
COPIL 

Batiment / 
Logistique

NC
Formaliser, faire figurer des critère de 

prod d'Ener Renou Thierry Goyet 
(Philippe Gilles)

Patrimoine de la collectivité 2.2.5
Limiter les émissions de gaz à effet de serre des 

bâtiments publics

REFLEXION A PARTAGER EN COMMUN 
Effectuer des bilans GES plus complets que la réglementation ne 

l’impose

la collectivité souhaite aller plus loin que ses obligations reglemenaires en réalisant un bilan GES 
« patrimoine et compétences »  

MEO 6 15% 0,9
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Environnement / 
Patrimoine

Responsable pôle 
aménagement

Thierry Goyet MC
10.000 à 

15.000

2,8

Patrimoine de la collectivité 2.3.1 Optimiser l'éclairage public
Nouveau programme de rénovation de lanternes énergivores à 
compter de 2022 + Nouveau programme de modernisation des 

illuminations pour 2022 et 2023 
déjà valorisé dans l'EDL Base 6 0,00% 0

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / 
(Environnement)

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard 100.000

Patrimoine de la collectivité 2.3.1 Optimiser l'éclairage public
Comparaison de l’indicateur de consommation/habitant avec les 

valeurs de références
(Valeur limite : 90 kWh/hab (énergie finale) et valeur cible : 60 kWh/hab) Effets 6 10% 0,6

CoPil Espaces 
publics

Espace Public
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.3.1 Optimiser l'éclairage public
Suivi du coût total et coût rapporté à l’habitant de l’éclairage 

public
Effets 6 7,50% 0,45

CoPil Espaces 
publics

Espace Public
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.3.1 Optimiser l'éclairage public Indicateur point lumineux : puissance unitaire moyenne < 100 W Effets 6 7,50% 0,45
CoPil Espaces 

publics
Espace Public

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard
Temps 
d'agent

Stratégie globale Climat Air Energie

Planification sectorielle

Urbanisme 

Suivi et stratégie patrimoniale

Valeurs cibles énergétiques et climatiques

Eclairage public, économie d'eau dans les bâtiments et gestion de la voirie

arouille
Zone de texte 



Patrimoine de la collectivité 2.3.2 Economiser l'eau dans les bâtiments publics
Sensibiliser et informer les utilisateurs des bâtiments publics sur 

l'eau
Communiquer sur le site web, l’écho, dans les bâtiments via de l’affichage Base 2 5% 0,1

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Environnement / 
Patrimoine / 

(communication)
Agent Environnement Thierry Goyet

Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.3.2 Economiser l'eau dans les bâtiments publics
Réaliser un diagnostic des consommations d'eau des grands 
consommateurs et principaux bâtiments, dont équipements 

sportifs
Base 2 10% 0,2

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Patrimoine
Responsable service 

patrimoine
Thierry Goyet 20.000

Patrimoine de la collectivité 2.3.2 Economiser l'eau dans les bâtiments publics
Formaliser l’engagement de la collectivité à réduire ses 

consommations d'eau (en même temps que pour l'énergie)
Base 2 5% 0,1

CoPil 
Batiment / 
Logistique

Patrimoine / 
Environnement

Responsable pôle 
aménagement

Thierry Goyet
Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.3.2 Economiser l'eau dans les bâtiments publics Constater les effets des mesures d'économie d'eau
les consommations/m2 sont en diminution par rapport aux années précédentes et font l'objet 
d'une communication officielle (ex : rapport de développement durable, bilan énergie/GES...)

Effets 2 30% 0,6
CoPil 

Batiment / 
Logistique

Patrimoine / 
(communication)

Responsable service 
patrimoine

Thierry Goyet
Temps 
d'agent

Patrimoine de la collectivité 2.3.3 Gérer sa voirie durablement
Réemploi des matériaux de démolition de chaussée pour niveler 

des chemins ruraux (chaque fois que possible, et quand la 
qualité du substrat le permet)

la valorisation des déchets issus des voiries en fin de vie est prévue et pratiquée par la 
collectivité (tri à la source, recyclage...) (5%)

MEO 2 5% 0,1
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / 

(Environnement)
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard 30.000

Patrimoine de la collectivité 2.3.3 Gérer sa voirie durablement
Former/sensibiliser les agents en charge de la voirie à la gestion 

durable

les agents ont suivi des formations pour limiter les impacts environnementaux des projets de 
voirie et pour démanteler les délaissés et voiries inutilisées, non exploitées

la baisse de l'impact environnemental des projets voirie est un objectif du service, attesté par 
des prises de position/directives de l'élu en charge de ce sujet ou du chef de service (référentiel 
qualité de la voirie, suppression des délaissés et voiries inutilisées, compte-rendu de réunion, 

délibération, note de service, fiche de poste...)

Base 2 10% 0,2
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / RH / 

(Environnement)
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard 15.000

Patrimoine de la collectivité 2.3.3 Gérer sa voirie durablement
Maintenir budgétairement la capacité de maintenir des cycles 

d'entretiens préventifs de voirie
Hors Champs 2 0

CoPil Espaces 
publics

Espace Public
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard 485.000

Patrimoine de la collectivité 2.3.3 Gérer sa voirie durablement Projet de lotissement nouveau : faible largeur de voie + noues déjà valorisé dans l'EDL 2 0
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / UHF / 

Environnement
Responsable pôle 

aménagement
Jacques Bigeard 470.000

0,72

Approvisionnement énergie, eau, 
assainissement

3.3.3 Optimiser la gestion des eaux pluviales
Projet de GIEP pour lotissements Fontaine 2 à St Pierre + 

requalification du centre de St Pierre
déjà valorisé dans l'EDL (sur d'autres projets) 3 0 CoPil UHF  UHF / Environnement

Responsable service 
UHF

Denis 
Raimbault

MC 50.000

Approvisionnement énergie, eau, 
assainissement

3.3.3 Optimiser la gestion des eaux pluviales
la collectivité a mis en place un centre de contrôle des 

installations d’assainissement et pluvial ;

Ce centre assure la dépollution des rejets urbains par temps de pluie (temps de retour au moins 
mensuel) avant rejet au milieu naturel par la gestion dynamique des bassins et réseaux, la 

concentration des polluants et le traitement sur stations d’épuration
MEO 3 0% 0 MC Espace Public

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard MC Mauges Cté

Approvisionnement énergie, eau, 
assainissement

3.3.3 Optimiser la gestion des eaux pluviales
Utiliser le règlement d’assainissement pour gérer les eaux 

pluviales au plus près de leur point de chute

le règlement d'assainissement intègre des normes permettant de limiter le ruissellement des 
eaux pluviales et la surcharge des collecteurs d’assainissement (rétention à la parcelle, débit de 

fuite limité, conformité des branchements aux réseaux séparatifs...)
les mesures du règlement d'assainissement sont manifestement et systématiquement appliquées

des mesures particulières sont prises sur certaines zones pour limiter les risques d'inondation 
par ruissellement qui peuvent être amplifiés par le changement climatique

MEO 3 0% 0 MC Espace Public / UHF
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard MC Mauges Cté

Approvisionnement énergie, eau, 
assainissement

3.3.3 Optimiser la gestion des eaux pluviales
la collectivité participe activement à l'élaboration d'une 

politique de gestion des inondations

si elle est concernée, la collectivité participe activement à l'élaboration d'une politique de 
gestion des inondations, notamment dans la perspective de l'adaptation au changement 

climatique (échelle communale ou supra-communale, par exemple via les programmes d'actions 
de prévention contre les inondations (PAPI), le plan submersions rapides...)

MEO 3 4% 0,12 CoPil TEE
Espace Public / UHF / 

Environnement
Responsable pôle 

aménagement
Benoit Briand

syndicat de 
bassin, MC

Temps 
d'agent

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Définition d’une trame noire avec le CPIE et Mauges Cté déjà valorisé dans l'EDL 6 0 CoPil TEE
Environnement / Espace 

Public / UHF
Agent Environnement David Renevret MC, CPIE Mauges Cté

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Mise en place de sous-compteurs d’eau pour quantifier les 
apports relatifs aux arrosages des terrains de foot + réflexion 

pour installation d’une station météo sur 1 terrain
Non valorisable 6 0

CoPil Espaces 
publics

Espace Public
Agent chargé travaux 

espace public
Jacques Bigeard 17.000

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Renouvellement des analyses agronomiques des terrains de foot 
pour ajuster les apports agronomiques

déjà valorisé dans EDL 6 0
CoPil Espaces 

publics
Espace Public

Agent chargé travaux 
espace public

Jacques Bigeard 4.000

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Réaliser une diag biodiversité sur le Parc de Bel air
à Saint Pierre Montlimart

Base 6 2,50% 0,15 CoPil PGH
Environnement / Espace 

Public
Agent Environnement David Renevret 5.000

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Equiper un terrain complémentaire pour arrosage intégré 
(inscription budgétaire 2022)

Sans impact 6 0
CoPil Espaces 

publics
Espace Public

Agent chargé travaux 
espace public

Jacques Bigeard 50.000

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Formation des agents sur la problématique des arrosages des 
terrains de foot

formations déjà valorisées dans l'EDL 6 0
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / RH / 

(Environnement)
Agent chargé travaux 

espace public
Jacques Bigeard 5.000

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Réactualisation du PGH  en Plan de gestion différencié (2022) 
pour définir l’entretien de tous les espaces

PGH 2015 déjà valorisé dans l'EDL 6 0 CoPil PGH
Environnement / Espace 

Public
Agent 

Environnement ???
David Renevret

Temps 
d'agent

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Suivre les quantités annuelles d'engrais et d'eau et viser une 
diminution

Totalité des points alloués si diminution d'une année sur l'autre Effets 6 5% 0,3
CoPil Espaces 

publics
Espace Public

Agent chargé travaux 
espace public

Jacques Bigeard
Temps 
d'agent

Approvisionnement énergie, eau, assainissement3.3.4 Préserver la biodiversité du territoire et développer 
des espaces verts

Suivre l’évolution de la biodiversité et la gestion des espaces 
verts sur 2 sites pilotes (Saint Rémi et Chaudron)

les services de la collectivité en lien avec les espaces verts ou l’entretien du réseau routier 
contribuent au comptage de la biodiversité et au suivi de son évolution sur ces deux sites 

Effets 6 2,50% 0,15 CoPil PGH
Environnement / Espace 

Public
Agent Environnement David Renevret

Temps 
d'agent

0,4002

Mobilité 4.1.2 Promouvoir la mobilité durable en interne au sein de 
la collectivité

La collectivité réalise un diagnostic de sa flotte de véhicules

Ce diagnostic comprends : 
un carnet de suivi pour chaque véhicule qui permettra notamment de classer les véhicules en 

fonction de leur impact sur le climat et l'énergie. Le carnet de suivi comprend le modèle, le type, 
l'âge, la catégorie, le service de rattachement, le nombre de kilomètres parcourus annuellement, 
le type de carburant, la consommation de carburant, les émissions de CO2 et de GES, la norme 

Euro, le budget global ; 
un tableau de bord de suivi des consommations de carburants (global, par véhicule et par 

service) et des émissions de GES associées et de pollutions atmosphériques (a minima oxydes 
d’azote et particules) ; 

un bilan des sous-produits (carburants, huiles, pneus, produits d'entretien, pièces de rechange, 
etc.) ; 

un bilan des entretiens sur le véhicule.

Base 6 6,67% 0,4 CoPil TEE
Environnement / 

Patrimoine
Agent mobilité / 
(environnement)

Isabelle Haie MC
Temps 
d'agent

Organiser Evenement Mobilité durable  
Diagnostic de flotte , formation éco-

mobilité pour construire un plan des 
mobilités durables en interne  Eco-
conduite, optimiser gestion parc 

(Philippe Gilles)

9,024

Mobilité 4.2.1 Elaborer et faire appliquer une politique de 
stationnement volontariste

Réaliser un inventaire des pratiques actuelles de stationnement 
(a minima en zone centre et de forte attractivité)

Nombre, rôle (type), fréquence utilisation, besoin, localisation Base 8 5% 0,4
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard 15.000

Etat des lieux puis définition d'une 
stratégie sur optimisation du 

stationnement Jacques Bigeard 
(Bénédicte Chene)

Mobilité 4.2.1 Elaborer et faire appliquer une politique de 
stationnement volontariste

Repenser la stratégie de stationnement afin de favoriser 
l'intermodalité et le recours aux modes actifs de déplacement

Inscrire des objectifs maximaux de stationnement privé dans les documents d'urbanisme (ex. 
normes minimales de stationnement privé sur parcelle)

Ne pas favoriser la voiture à tout prix en centre-ville ou dans les situations complexes en termes 
de stationnement (au cas par cas : privilégier les parkings relais en périphérie ou à proximité des 
gares –cf. mesure 4.3.4, parking déporté de plusieurs centaines de mètres bien reliés aux Pôles 
Générateurs de Trafic par des itinéraires piétons ou cycles, aux abords des écoles par exemple)

MEO 8 30% 2,4
CoPil Espaces 

publics
Mobilité /Espace Public / 

UHF / (environnement)
Responsable pôle 

aménagement
Jacques Bigeard NC

Mobilité 4.2.1 Elaborer et faire appliquer une politique de 
stationnement volontariste

Mettre en place une stratégie de stationnement sur les zones 
analysées 

Mettre en place une politique de stationnement dans le centre-ville et/ou les zones de forte 
pression (commerces de quartier, etc.) sur la base des besoins analysés: résidents, places 

réservées à la logistique, places réservées aux PMR, co-voiturage, etc.
mettre en place une tarification différenciée si besoin

Pour les communes en zones rurales, l’accent est mis sur la sensibilisation et l’information 

MEO 8 7,50% 0,6
CoPil Espaces 

publics
Mobilité /Espace Public / 

UHF / (environnement)
Responsable pôle 

aménagement
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Mobilité 4.2.1 Elaborer et faire appliquer une politique de 
stationnement volontariste

Favoriser les véhicules et les espaces de stationnement plus 
respectueux de l'environnement

Mettre en place une tarification et une signalisation différenciée selon la qualité 
environnementale des véhicules (co-voiturage, véhicules peu émetteurs, etc.)

Installer des bornes ou services de recharge pour les véhicules électriques sur les sites 
stratégiques, et dans les ensembles d'habitations et locaux tertiaires (anticipant ou allant plus 

loin que les obligations réglementaires), en veillant à la cohérence avec la stratégie de 
rationalisation du stationnement établie

MEO 8 17,5% 1,4
CoPil Espaces 

publics
Mobilité /Espace Public / 

UHF / (environnement)
Responsable pôle 

aménagement
Jacques Bigeard 20.000

Mobilité 4.2.2 Réguler le trafic, réduire la vitesse et valoriser l'espace 
public

Plusieurs projets de zone 30 en requalification de voirie MEO 16 4,20% 0,672
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard

Mobilité 4.2.2 Réguler le trafic, réduire la vitesse et valoriser l'espace 
public

Identifier les zones génératrices de déplacements et traversées 
par des flux importants

Identifier: 
- les points noirs

- les axes où la congestion est importante 
-  voies réservées au transport public ou aux pratiques non-autosolistes

- zones génératrices de déplacements et les axes de circulation importants

Base 16 13% 2,08
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard 20.000

Mobilité 4.2.2 Réguler le trafic, réduire la vitesse et valoriser l'espace 
public

Calculer le pourcentage de voirie apaisée
Objectif : Pourcentage important de voirie apaisée (majorité des voies en centre-ville, voire 

généralisation de la zone 30 en ville avec zone d’exception à 50)
Effets 16 5% 0,8

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Mobilité 4.2.2 Réguler le trafic, réduire la vitesse et valoriser l'espace 
public

Conception d’espaces publics agréables, continus, accessibles 
aux personnes à mobilité réduite et sécurisés d'itinéraires 

piétonniers et cyclistes, aménagement d'espaces publics 
MEO 16 4,20% 0,672

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité 
/ Environnement / (UHF)

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard

Mobilité 4.2.3 Optimiser la logistique et la gestion des flux de 
marchandises sur le territoire

Repenser la stratégie de stationnement des véhicules de 
marchandises

Proposer un réseau cohérent et suffisant d'aires de livraison
Réglementer sur la durée et la plage horaire autorisée pour éviter les heures de pointe et limiter 

les conflits d'usage
Contrôler le bon fonctionnement des aires de livraisons (respect, juste dimensionnement et 

localisation)

MEO 4.5 15% 0.675
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard
Temps 
d'agent

10,4

Mobilité 4.3.1 Développer le réseau piétonnier Désigner un responsable des cheminements pour piétons Base 12 5% 0,6
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Isabelle Haie
Temps 
d'agent

Mobilité 4.3.1 Développer le réseau piétonnier
Évaluer le ressenti des piétons sur l'usage de ce mode de 

déplacements enquête période sur la part modale des piétons 
sondages de popularité, sentiment de sécurité, etc.

Base 12 5% 0,6 CoPil Mobilité Environnement / Mobilité
Agent mobilité / 
(environnement)

Isabelle Haie
Temps 
d'agent

Mobilité 4.3.1 Développer le réseau piétonnier
Tester une initiative "la rue aux écoles" aux horaires d'ouverture 

et fermeture
initier une opération d’usage dynamique de la voirie : exemple fermeture de tronçons à certains 

horaires ciblés ; entrées, sorties des écoles
MEO 12 6% 0,72

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard 5.000

Tester initiative rues aux écoles Jacques 
Bigeard (Bénédicte Chene)

Mobilité 4.3.2 Développer le réseau et les infrastructures cyclables
Recrutement d'un référent mobilité chargé de mettre en œuvre 

le SDMA
(en cours via AAP ADEME)

Désigner au sein de l'administration un responsable du réseau cyclable et stationnement cyclable MEO 16 3,50% 0,56 CoPil Mobilité  Mobilité
Responsable pôle 

aménagement
Isabelle Haie 40.000/an

Gestion de l'eau, des espaces verts, des déchets du territoire

Promotion et suivi de la mobilité durable sur le territoire et en interne

Rationalisation des déplacements motorisés

Mobilité alternative

arouille
Zone de texte 



Mobilité 4.3.2 Développer le réseau et les infrastructures cyclables
Mettre en œuvre son schéma directeur cyclable (cf. SDMA) 

!!! A étaler dans le temps

Anticiper et/ou réduire les conflits d’usage, notamment en traitant les points noirs du réseau 
pouvant freiner le développement de la mobilité cyclable

Traiter les discontinuités cyclables (plus important que l’augmentation du linéaire 
d’aménagements)

Densifier le réseau cyclable en veillant à garantir un maillage desservant efficacement l'ensemble 

MEO 16 22% 3,52 CoPil Mobilité  Mobilité
Agent mobilité / 
(environnement)

Isabelle Haie
3.000.000 de  
2022 à 2026

Mobilité 4.3.2 Développer le réseau et les infrastructures cyclables
Proposer des locaux vélos sécurisés, équipés et accessibles dans 

tous les lieux d’attractivité  (cf. SDMA)
MEO 16 5% 0,8

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité
Responsable Service 

espace public
Isabelle Haie

100.000 de 
2022 à 2026

Mobilité 4.3.2 Développer le réseau et les infrastructures cyclables Calculer Le % de voirie aménagée
 (pistes et bandes cyclables, les zones 30, les aires piétonnes, etc.) ou à défaut de la longueur 

cumulée de pistes cyclables pour 1000 habitants est en augmentation
Effets 16 10% 1,6

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Mobilité 4.3.2 Développer le réseau et les infrastructures cyclables
Le nombre de places de stationnement vélo pour 100 habitants 

est en augmentation
objectif : >4 pour les communes Effets 16 10% 1,6

CoPil Espaces 
publics

Espace Public / Mobilité
Responsable Service 

espace public
Jacques Bigeard

Temps 
d'agent

Mobilité 4.3.4 Développer l'offre multimodale et l'intermodalité création d’aires de co-voiturage MEO 4 10% 0,4
CoPil Espaces 

publics
Espace Public / Mobilité

Responsable Service 
espace public

Jacques Bigeard MC 20.000

7,7

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

Accompagner les élus et les agents dans la pratique des éco-
gestes quotidiens

les élus et les agents sont accompagnés dans la pratique des éco-gestes quotidiens (politique de 
numérisation des documents, impression recto-verso, extinction des lumières et des 

ordinateurs, etc.)
Base 6 5% 0,3 DGS/DGA RH / Environnement Agent environnement Benoit Briand

Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

Formaliser le plan de formation intégrant les enjeux CAE

un plan de formation/sensibilisation est décliné pour chacun (techniciens, directeurs, élus, …) en 
fonction de ses besoins et de son degré d’implication dans l’atteinte des objectifs du 

programme d’actions climat air énergie de la collectivité et du territoire. 
- dans la liste des formations proposées, celles en lien avec le climat, l'air ou l'énergie sont 

variées et bien visibles

Base 6 20% 1,2 DGS/DGA RH / Environnement Agent environnement
Muriel 

Vandenberghe
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

le plan de formation est porté à connaissance de l’ensemble des 
services de la collectivité

le plan de formation (formations proposées) et le bilan quantitatif et qualitatif des formations 
(nombre de sessions, nombre d’inscrits, évaluation de la satisfaction des stagiaires, ...) sont 

portés à connaissance de l’ensemble des services de la collectivité
Effets 6 5% 0,3 DGS/DGA

RH / Environnement / 
communication

Agent environnement
Muriel 

Vandenberghe
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

Mettre en œuvre le plan de formation/sensibilisation climat-air-
énergie

la collectivité encourage réellement les activités de formation/sensibilisation (prend les frais à sa 
charge, attribue le temps nécessaire)

les personnes identifiées participent effectivement aux formations climat-air-énergie sur 
lesquelles elles se sont positionnées

la liste des formations effectivement réalisées sur le sujet climat-air-énergie est variée (plusieurs 
thématiques et services concernés)

les formations intègrent un système d’évaluation

MEO 6 30% 1,8 DGS/DGA
RH / Environnement / 

communication
Agent RH

Muriel 
Vandenberghe

20.000

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

le sujet de la qualité de l'air est traité de manière transversale MEO 6 5% 0,3 DGS/DGA RH / Environnement Agent environnement Benoit Briand
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.3 Former et mobiliser les élus et les services sur les 
thématiques Climat Air Energie

dans la liste des formations proposées, celles en lien avec le 
climat, l'air ou l'énergie sont variées et bien visibles

Déjà inclus dans "formaliser le plan de formation" 6 0 DGS/DGA RH / Environnement Agent environnement Benoit Briand NC

Organisation interne 5.1.4 Suivre l'avancement et évaluer régulièrement la 
politique climat-air-énergie

Se doter d’outils et de moyens pour suivre et évaluer son plan 
d’action CAE

disposer d’un tableau de bord opérationnel pour le suivi du plan d’action 
*avec pour chaque objectif opérationnel, un indicateur de suivi, qui soit mesurable, pertinent et 
compréhensible par le COPIL avec la fréquence de mise à jour et la source de données identifiées
*avec pour chaque action un responsable identifié, une planification pluriannuelle, un budget et 

un champ pour renseigner l’état d’avancement
prévoir précisément les modalités du suivi : fréquence annuelle de réunion à minima, date de 

mise à jour du tableau de bord, constitution de l’équipe de suivi, modalités de collecte des 

Base 8 17,5% 1,4 CoPil TEE Environnement Agent environnement Benoit Briand NC

Organisation interne 5.1.4 Suivre l'avancement et évaluer régulièrement la 
politique climat-air-énergie

Constituer et mettre en place une instance spécifique de suivi-
évaluation (COPIL de suivi de l’évaluation à créer)

Inclus dans "Se doter d’outils et de moyens pour suivre et évaluer son plan d’action CAE" 8 0 CoPil TEE Environnement Agent environnement Benoit Briand
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.4 Suivre l'avancement et évaluer régulièrement la 
politique climat-air-énergie

Communiquer et informer les acteurs du territoire de 
l’avancement du programme d’actions CAE 

les résultats des actions sont synthétisés
- les résultats et le suivi annuel sont publiés : en interne, dans les instances concernées 

(commissions, conseil municipal, bureau, conseil communautaire..); en externe sur le site de la 
collectivité, lors de réunions publiques, dans le rapport de DD, dans le rapport d’activité…

des acteurs du territoire (habitants, acteurs socio-économiques) sont intégrés au dispositif 
d'évaluation par exemple dans une instance spécifique (évaluation participative)

MEO 8 30% 2,4 CoPil TEE
Environnement / 
Communication

Agent environnement Benoit Briand
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.1.4 Suivre l'avancement et évaluer régulièrement la 
politique climat-air-énergie

Prévoir une information des résultats annuels au public
Inclus dans "Communiquer et informer les acteurs du territoire de l’avancement du programme 

d’actions CAE "
8 0 CoPil TEE

Environnement / 
Communication

Agent environnement Benoit Briand
Temps 
d'agent

3,82

Organisation interne 5.2.1 Financer la politique Climat Air Energie et réaliser une 
évaluation climat du budget

Intégrer une annexe PCAE dans la lettre de cadrage et un 
chapitre spécifique au Rapport d’orientation budgétaire 

Base 12 3,0% 0,36 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

Tendre vers une évaluation climat du 
budget avec une formation des agents et 

élus

Organisation interne 5.2.1 Financer la politique Climat Air Energie et réaliser une 
évaluation climat du budget

Le budget est alloué chaque année par le conseil de la 
collectivité. Un document donnant une lecture transversale de 

l’ensemble des recettes et dépenses qui concourent aux 
objectifs de la politique climat air énergie est acté

MEO 12 3% 0,36 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

Organisation interne 5.2.1 Financer la politique Climat Air Energie et réaliser une 
évaluation climat du budget

former une équipe sur l’évaluation climat du budget Base 12 5% 0,6 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement 
/ autres ?

Responsable service 
finance/marché public

Olivier Launay MC
Temps 
d'agent

Organisation interne 5.2.1 Financer la politique Climat Air Energie et réaliser une 
évaluation climat du budget

le budget total pour la politique climat air énergie est suivi 
annuellement par un indicateur en euros/an/habitant.

Effets 12 2,50% 0,3 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

Organisation interne 5.2.2 Etre exemplaire en matière d'écoresponsabilité de la 
commande publique

Voter une délibération sur la mise en œuvre de clauses 
environnementales (et sociales) dans les marchés publics

Il a été décidé de prendre en compte les aspects énergie et environnement, notamment l'impact 
énergétique et GES de la fabrication et du transport des marchandises, et les coûts globaux lors 

des achats, incluant la consommation d’énergie à l’utilisation (délibération, note de services)
Des directives générales avec critères pour les marchés publics sont à disposition des agents et 

élus

Base 8 10% 0,8 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay NC

Organisation interne 5.2.2 Etre exemplaire en matière d'écoresponsabilité de la 
commande publique

Réalisation d'un guide avec critères environnmentaux pour les 
marchés publics  à destination des agents et élus

Inclus dans "Voter une délibération sur la mise en œuvre de clauses environnementales (et 
sociales) dans les marchés publics"

8 0% 0 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

Organisation interne 5.2.2 Etre exemplaire en matière d'écoresponsabilité de la 
commande publique

Participer activement au réseau RESECO MEO 8 2,50% 0,2 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

Organisation interne 5.2.2 Etre exemplaire en matière d'écoresponsabilité de la 
commande publique

Passer au crible l'ensemble des achats publics 

% des marchés (en nombre) intégrant des clauses environnementales (et sociales) dans les 
spécifications techniques ou les critères d’attribution en augmentation

% des marchés (en €) intégrant des clauses environnementales (et sociales) dans les 
spécifications techniques ou les critères d’attribution en augmentation

Effets 8 15% 1,2 DGS/DGA
Responsable service 

finance / Environnement
Responsable service 

finance/marché public
Olivier Launay

Temps 
d'agent

0,94

Communication et Coopération 6.1.3 Développer un plan de communication pour chaque 
cible du territoire

Mutualisation avec MC et les autres communes d’un extranet 
utilisé notamment pour la com interne

Non valorisable 4 0 CoPil CAT Communication Agent Communication
Jean-François 

Jousselin
Mauges Cté

Communication et Coopération 6.1.3 Développer un plan de communication pour chaque 
cible du territoire

Mettre en œuvre une stratégie de com sur les sujets CAE

Prendre en compte la thématique climat air énergie dans la stratégie de com de la collectivité
Promotion de la sobriété et de l’efficacité énergétiques dans tous les documents de 

communication et pédagogiques de la collectivité, notamment ses rapports d’engagements et 
d’objectifs 

4 9% 0,34 CoPil TEE
Environnement / 
Communication

Agent Environnement
Jean-François 

Jousselin
Temps 
d'agent

Communication et Coopération 6.1.3 Développer un plan de communication pour chaque 
cible du territoire

Modérer l’usage d’images et vidéos haute définition sur les sites 
internet et intranet gérés par la collectivité.

MEO 4 5% 0,2 CoPil CAT
Communication / 

environnement
Agent Communication

Jean-François 
Jousselin

NC

Communication et Coopération 6.1.3 Développer un plan de communication pour chaque 
cible du territoire

Contrôler et évaluer l’efficacité du plan de communication

Évaluer et contrôler de l'efficacité des actions par des enquêtes auprès des différentes cibles 
La collectivité est clairement identifiée depuis l'extérieur et depuis l'intérieur comme étant une 
"collectivité engagée et/ou novatrice dans les secteurs de l'énergie, de l'environnement et du 

climat"
Les acteurs du territoire ont connaissance des démarches et actions climat air énergie menées 

sur le territoire (Cit’ergie, TEPOS, PCAET…) et le suivi et l’évaluation de ces démarches sont mis à 
leur disposition régulièrement (transparence de la collectivité)

Effets 4 10% 0,4 CoPil CAT
Communication / 

environnement
agent environnement

Jean-François 
Jousselin

Temps 
d'agent

1,86

Communication et Coopération 6.2.2 Prévenir et lutter contre la précarité énergétique
Réaliser un diagnostic afin d'identifier et caractériser les 

ménages en situation de précarité énergétique (fait dans le 
cadre de l'OPAH RU ?)

Disposer de la liste des acteurs intervenants sur la thématique de précarité, susceptibles 
d’intégrer la question de la précarité énergétique liée au logement et à la mobilité sur le 

territoire
- Réaliser un diagnostic (données INSEE, ANAH, CCAS/CIAS, CAF, FSL…) afin d'identifier et 

caractériser les ménages en situation de précarité énergétique (quantification, localisation, 
caractéristiques sociodémographiques des ménages et de leurs logements, type de chauffage 

principal et d'appoint ainsi que le type de système de renouvellement d'air, nombre d'habitants 
au m2)

cartographier les zones d’intervention (OPAH, PIG, programme de rénovation urbaine...) et les 
comparer aux zones où statistiquement il peut y avoir de la précarité

Base 6 15% 0,9 CoPil UHF Social Responsable UHF
Denis 

Raimbault

Communication et Coopération 6.2.2 Prévenir et lutter contre la précarité énergétique
Mettre en place des actions conjointes avec les acteurs de 
l'hébergement pour diminuer la facture énergétique des 

logements

Mettre en place des actions conjointes avec les acteurs de l'hébergement pour diminuer la 
facture énergétique des logements (ex : convention/charte d'engagement/accords, contrat local 

d’engagement –CLE- convention ANRU...) et les inciter à des constructions et rénovations 
performantes, à recourir aux solutions énergétiques les moins onéreuses (éco-conditionnement 

des garanties d'emprunts accordés aux bailleurs sociaux, soutien financier ou technique pour 
des travaux de performance énergétique…). Veiller à prendre en compte en amont des travaux 

la qualité de l’air intérieur.   

MEO 6 8% 0,48 CoPil UHF Social Responsable UHF
Denis 

Raimbault

acteurs de 
l'hébergemen

t / MC

Temps 
d'agent

Communication et Coopération 6.2.2 Prévenir et lutter contre la précarité énergétique
Mettre en place des actions de suivi et d'accompagnement des 

ménages précaires
MEO 6 8% 0,48 CoPil UHF Social

Responsable service 
social

Serge Piou
Temps 
d'agent

0,1

6.3.1 Favoriser les activités économiques durables sensibiliser et promouvoir les commerces de proximité 
...en passant par les opérations existantes que sont les chèques Kdo Mauges et les coffrets 

cadeau Mauges qui seront prochainement mis en place 
déjà valorisé dans l'EDL

CoPil 
économie

Economie / 
Environnement / 
Communication

Agent économie / 
tourisme

Laurent 
Bourget

NC

6.3.2
Développer un tourisme durable

Ouvrir un sentier d'interprétation en zone ENS MEO 2 2,50% 0,05
CoPil 

tourisme
Tourisme / 

Environnement
Agent économie / 

tourisme
Jean-Michel 

Ménard
30.000

6.3.2 Développer un tourisme durable Sensibiliser les randonneurs et hébergeurs aux bonnes pratiques 
environnementales

MEO 2 2,50% 0,05
CoPil 

tourisme

Tourisme / 
Environnement / 
(Communication)

Agent économie / 
tourisme

Benoit Briand CPIE ? 5.000

0,72

Communication et Coopération 6.4.1 Soutenir une agriculture et une alimentation plus 
durable

Initier une concertation entre les acteurs de l’agriculture et de 
l’alimentation durable

via la plateforme du PAT
(cf. MC)

Initier une concertation entre les acteurs (réunions professionnelles, réunions publiques…)
Mener des actions de sensibilisation (réunions publiques, films, intervenants extérieurs, théâtre, 

expos, défis Foyers à alimentation positive…)
Mise en relation d’acteurs (producteurs-consommateurs-restaurateurs, commissions locales à 

l’installation – café installation-, limitation du gaspillage alimentaire, facilitation et 
accompagnement d’associations d’aide alimentaire, don, acteurs de l’alimentation, de la santé 
et du social autour des questions d’accès de tous à une alimentation saine et durable  …). Cette 

concertation doit aussi se faire avec les autres territoires et collectivités, afin de créer des 
partenariats urbains-ruraux / contrat de coopération inter territoriaux.

12 0% 0
CoPil TEE / 

DGS

Environnement / 
Enfance, jeunesse, 
restauration / DGS

Agent enfance, 
jeunesse, 

restauration ? / agent 
environnement ?? / 

DGS

Dominique 
Audoin

MC Mauges Cté

Communication et Coopération 6.4.1 Soutenir une agriculture et une alimentation plus 
durable

en restauration collective, sur le gaspillage alimentaire, atteinte 
de l’objectif de 50% de réduction par rapport à la référence 

nationale du secteur
Effets 12 3% 0,36

CoPil TEE / 
DGS

Environnement / 
Enfance, jeunesse, 
restauration / DGS

Agent enfance, 
jeunesse, 

restauration ? / agent 
environnement ?? / 

DGS

Dominique 
Audoin

MC NC

Communication et Coopération 6.4.1 Soutenir une agriculture et une alimentation plus 
durable

mise en place d’un programme pour l’accès à tous à une 
alimentation saine et durable, incluant : sensibilisation et 

accompagnement de la population, soutien à des structures ESS 
type épiceries solidaires, AMAP, etc.

Effets 12 3% 0,36
CoPil TEE / 

DGS

Environnement / 
Enfance, jeunesse, 
restauration / DGS

Agent enfance, 
jeunesse, 

restauration ? / agent 
environnement ?? / 

DGS

Dominique 
Audoin

MC 30.000

Communication et Coopération 6.4.2 Soutenir l'utilisation durable des forêts et des espaces 
boisés

Poursuivre la réflexion pour soutenir l'utilisation durable des 
forets

déjà valorisé dans l'EDL 3 0 CoPil TEE Environnement Agent Environnement David Renevret
Temps 
d'agent

2,8

Communication et Coopération 6.5.1 Mobiliser la société civile en développant la 
concertation

Définir des groupes de travail en mode projet via les « Groupes 
d’Actions et de Projets Participatifs ». Par exemple un GAPP 

pour le schéma directeur des modes actifs

la collectivité définit un/des groupes de travail sur des thèmes variés : climat, air, énergie, 
déchets, eau, assainissement, mobilité…

Base 6 7% 0,42 Tous
Temps 
d'agent

Communication et Coopération 6.5.1 Mobiliser la société civile en développant la 
concertation

Former les pilotes de projets aux méthodologies de concertation déja valorisé dans le Plan de Formation 0 DGS/DGA Responsable service RH
Temps 
d'agent

Communication et Coopération 6.5.1 Mobiliser la société civile en développant la 
concertation

Renouvellement du budget participatif en 2024 déjà valorisé dans l'EDL 0 100.000

Communication et Coopération 6.5.2
Inciter les citoyens et les relais d'opinions à une 

consommation responsable, limiter l'emprise de la 
publicité

Adhésion à l'association Reeve pour accompagner les 
manifestation du territoire à l'échelle MC

déjà valorisé dans "Montrer l'exemple lors des évènements" 6 0 CoPil TEE
Environnement / 

communiction / vie 
associative et sportive

Agent environnement Benoît Briand MC 2.000

Communication et Coopération 6.5.2
Inciter les citoyens et les relais d'opinions à une 

consommation responsable, limiter l'emprise de la 
publicité

Mobiliser les élus et agents pour recenser les enseignes 
lumineuses ne respectant pas l'obligation d'éteindre la nuit puis 

sensibiliser les enseignes
… Et demander le respect de l'obligation 6 4% 0,24 CoPil TEE Environnement Agent environnement Benoît Briand

Temps 
d'agent

Communication et Coopération 6.5.2
Inciter les citoyens et les relais d'opinions à une 

consommation responsable, limiter l'emprise de la 
publicité

Distribution généralisée d'un stop pub dans le bulletin municipal
(logo personnalisé "territoire engagé")

MEO 6 4% 0,24 CoPil TEE 5.000

Communication et Coopération 6.5.2
Inciter les citoyens et les relais d'opinions à une 

consommation responsable, limiter l'emprise de la 
publicité

création d’une monnaie locale
par MC

MEO 6 0,00% 0 CoPil TEE MC Mauges Cté

Communication et Coopération 6.5.2
Inciter les citoyens et les relais d'opinions à une 

consommation responsable, limiter l'emprise de la 
publicité

Montrer l'exemple lors des évènements

à l'occasion de manifestations ou à l'occasion de récompenses à des jeux ou objets 
"promotionnels", des objets incitant aux comportements éco-responsables sont privilégiés 

(réducteurs de pression, lampes basses consommations, gilet fluo pour faire du vélo, produits 
(biens ou services) porteurs de l'Ecolabel Européen...). La distribution d’objets est limitée et 

ciblée
- des “ponts” entre les différents postes de consommation sont mis en place : lors des 

manifestations pour une alimentation biologique et locale la collectivité promeut (ou invite les 

6 20% 1,2 CoPil TEE

Environnement / 
communiction / vie 

associative et sportive / 
Finance, marchés publics

Agent environnement Benoît Briand NC

Communication et Coopération 6.5.3
Développer des actions d'éducation et de 

sensibilisation dans les établissements scolaires et 
centres de petite enfance

Accompagner les écoles vers l’organisation de projets de 
sensibilisations

présenter les enjeux et la politique climat-air-énergie de la collectivité aux enseignants et 
professionnels de la petite enfance (7.5%)

Sensibiliser les enfants aux enjeux climat-air-énergie et à l’éco-citoyenneté (10%)
4 17,50% 0,7 CoPil TEE

Environnement/Enfance, 
jeunesse

Agent enfance, 
jeunesse, restauration 

Temps 
d'agent

TOTAL 59,7

Potentiel max 383,5

xxx Actions à arbitrer au niveau supra (MC) Progression en % 15,6%
xxx Actions déjà actées avant adoption du PDA

POIDS DES ACTIONS PROGRAMMEES 
superieur à 1,5 points

entre 0,5 et 1,49 points 
entre 0,25 et 0,49 points 

inferieur à 0,25 point 

Bâtiments résidentiels et tertiaires

Activités économiques

Agriculture, forêt

Société civile

LEGENDE 

 Gouvernance

Finances et commande publique

Stratégie de coopération et de communication

arouille
Zone de texte 





























































Convention de partenariat entre : 

………………………………………………………………., représenté  par ………………………………………..………………..…

en qualité de …………………………………………………………………………………………….

Et 

la commune de Montrevault-sur-Evre, représenté par Monsieur le Maire Christophe DOUGÉ

Article 1     : Objet de la convention   

La présente convention  a pour objet de déterminer les modalités de fonctionnement de l’opération

des bons actions jeunes citoyens 

Article 2     : Fonctionnement général     

Les services du pôle Éducation Famille Solidarité Santé de Montrevault-sur-Evre organise chaque

année des actions à destination des jeunes du territoire de Montrevault sur Evre.

Pour chaque participation à un atelier, le jeune reçoit un bon « actions jeunes citoyens» nominatif

d’une valeur  de 2,50 €. Le jeune bénéficie d’une réduction auprès des partenaires signataires de la

convention d’une durée d’un an à compter de la date d’émission , sur simple présentation du bon.

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

BONS ACTIONS JEUNES CITOYENS



Article 3     : Engagement   services Pôle EFS  

Les service du pôle EFS de Montrevault-sur-Evre s’engage à rembourser …………………………………………….

du montant des bons actions jeunes citoyens reçus sous présentation d’une facture.

Article 4     : Engagement de ……………………………………….…………………………………  

……………………………………………… s’engage à accepter les règlements en bons actions jeunes citoyens

et à fournir une facture correspondant au montant des bons actions jeunes citoyens .

Article 5     : Modalités de facturation   

La facture sera émise au nom de :

 Mairie de Montrevault sur Evre 
2 rue Arthur Gibouin

Montrevault 
49110 MONTREVAULT SUR EVRE

et  devra  être  transmise  par  voie  dématérialisée  sur  CHORUS  PRO  accompagnée  d’un  relevé

d’identité bancaire. 

La facture devra préciser le numéro du bon remis ainsi que le nom, prénom , commune déléguée du

jeune. 

Article   6     : Durée de la convention et résiliation   

La  présente  convention  prendra  effet  à  compter  1er octobre  2022   pour  une  durée  d’un  an

renouvelable tacitement dans la limite de 3 ans.  

La convention prendra fin sans aucune démarche de l’une ou de l’autre des parties dans les cas

suivants : 

• si les services du pôle EFS abandonnent les actions jeunes 

• si …………………………………….. cesse ses activités

• En cas de non-exécution de l’un des articles ci-dessus. 

Fait en deux exemplaires à …………………………………………., le …………………………… 

 Pour ………………………….………………….

Monsieur Le Maire 



Règlement intérieur
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PRÉAMBULE

Le règlement intérieur du conseil municipal doit être adopté dans les 6 mois qui suivent l’installation du 
nouveau conseil municipal.
Il vise à organiser et fixer les règles de déroulement de séance du conseil municipal et les mesures qui y 
précèdent en amont et qui en suivent, en aval. Le règlement peut également, par voie de l’accessoire, régler 
le fonctionnement d’autres instances en lien avec le conseil municipal et plus globalement l’exercice 
démocratique de l’information et de l’expression des élus.

Le règlement intérieur s’impose aux élus, aux invités extérieurs et au public présent ; Le non respect des 
règles qu’il contient peut entraîner l’annulation de la délibération.

A compter de son approbation en séance, tout membre est réputé en avoir pris connaissance et devra 
respecter l’ensemble des dispositions
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CHAPITRE 1 : Dispositions obligatoires

1. Consultation des projets de contrats de service public
Les projets de contrat de service public sont consultables à l’Hôtel de Ville, 2 rue Arthur Gibouin 
(Montrevault) aux heures et ouvertures des services (Lundi au vendredi: 9h-12h30 et  14h00 -17h30) à 
compter de l’envoi de la convocation qui en traite et jusqu’à la veille de la séance du conseil municipal 
concernée.

La consultation des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite  (courrier, 
mail, texto) au Maire, 24 heures avant la date de consultation souhaitée.

Dans tous les cas ces dossiers seront tenus en séance à disposition des membres de l’assemblée.

Toutes question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil municipal 
auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint en charge du 
dossier.

2. Questions orales et écrites et voeux
On distinguera :

-les questions portant sur les sujets à l’ordre du jour de la séance     : ces questions ne sont pas soumises à 
réglementation.

-  les questions orales et écrites:   ces questions sont sans lien avec l’ordre du jour du conseil municipal. 

Elles doivent faire l’objet d’un dépôt soit sur papier à l’Hôtel de Ville (2 rue Arthur Gibouin à Montrevault), soit
par courriel à secretariatgeneral@montrevaultsurevre.fr, 48h minimum avant le début de la séance du 
conseil municipal. 

Le Maire ou l’élu en charge du dossier apportera une réponse qui sera retranscrite au procès verbal. 
Néanmoins, en fonction du nombre ou de l’importance des questions, le Maire se réserve le droit d’apporter 
la réponse à une séance ultérieure et/ou de renvoyer le traitement au sein de l’instance appropriée.

-  les vœux     :   il s’agit d’une proposition de texte visant à solliciter un positionnement de la collectivité sur un 
sujet. 

Ils doivent faire l’objet d’un dépôt soit sur papier à l’Hôtel de Ville (2 rue Arthur Gibouin à Montrevault), soit 
par courriel à secretariatgeneral@montrevaultsurevre.fr, 48h minimum avant le début de la séance du 
conseil municipal. Si le texte est adopté par l’assemblée, le Maire donnera suite à ce vœu et le transmettra 
aux instances compétentes pour traitement. 

Les questions orales et écrites ainsi que les voeux seront traités en fin de séance. 

La durée consacrée à cette partie sera limitée à 30 minutes au total. 

3. Expression de la minorité dans le bulletin d’information 
municipal

Le droit d’expression appartient à chaque élu et il peut être exercé collectivement par l’intermédiaire d’un 
groupe à condition toutefois que chaque conseiller municipal soit rattaché à un groupe.

Les supports d’expression sont : le bulletin d’information municipale de Montrevault-sur-Evre, l’Echo (toutes 
éditions confondues), le site internet de la commune et la page publique de la commune sur facebook.

L’espace réservé à l’expression des élus est l’équivalent d’une page : la moitié est réservée à la Majorité et 
l’autre moitié pour l’ensemble des groupes de la Minorité, ce qui correspond à 1 250 signes chacun dans 
l’Echo (quelle que soit l’édition). Les photos sont exclues.

Les documents destinés à la publication sont remis au Maire via le service Communication 
(communication@montrevaultsurevre.fr) sur support numérique en format standard, au plus tard le 5 du 
mois précédent la parution dans la prochaine édition (diffusion en début de mois).
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Une fois transmis au directeur de la publication, les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans leur 
contenu par les auteurs. 

Le directeur de publication se réserve le droit de modifier un texte qui méconnaîtrait les dispositions de la loi 
sur la liberté de la presse du 29 juillet 1882 (contenu diffamatoire, outrageant…) et en informe les auteurs.

Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publique ayant un 
caractère diffamatoire, injurieux ou manifestant outrageant, ou dont le contenu porte atteinte à l’honneur et à 
la considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité pénale du maire, ne sera pas publié.

Il est rappelé que pour tous les supports de communication, le directeur de publication est le Maire de 
Montrevault sur Evre.

4. Débat d’Orientation Budgétaire
Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l’examen du budget, lors d’une séance ordinaire, après 
inscription à l’ordre du jour, ou lors d’une séance réservée à cet effet.

Il ne donne pas lieu à un vote. Il sera acté par une délibération spécifique annexée au procès verbal de 
séance.

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et des 
dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement. Son 
contenu comporte les informations suffisantes sur la préparation du budget communal.

5 jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la commune, et les éléments 
d’analyse ayant servi à la rédaction du rapport (charges de fonctionnement, niveau d’endettement, 
caractéristiques des investissements, ratios établis par les services communaux, etc... sont à la disposition 
des membres du conseil. Ces éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès du Maire.
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CHAPITRE 2 : Tenue générale des séances

1. Périodicité et lieu
Le Conseil se tient en moyenne une fois par mois, hors période estivale, et au minimum une fois tous les 
trois mois. Un calendrier est élaboré et diffusé au semestre (de janvier à juin diffusé en octobre, et de 
septembre à décembre diffusé en juin).

Compte tenu de la dimension de la salle à l’Hôtel de Ville au regard du nombre d’élus composant le Conseil 
Municipal, la séance du  Conseil municipal se tient, en contexte ordinaire,à l’Espace du Vallon d’Or, 19 allée 
des Plantes ( commune déléguée de Saint-Pierre-Montlimart).

2. Convocations
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. L’envoi est fait de façon dématérialisée à 
l’adresse électronique du choix de l’élu, ou au moyen d’un dispositif dématérialisé de téléchargement avec 
accusé de réception.

L’envoi peut être postal en cas de défaillance du système électronique choisi.

La convocation est accompagnée de l’ordre du jour, d’une note de synthèse et d’annexes.

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs

3. Ordre du jour
Le Maire fixe l’ordre du jour.

Il est porté à connaissance du public, ainsi que le contenu du courrier de convocation, par affichage au siège
de Montrevault-sur-Evre, dans les mairies déléguées, et par publication sur le site internet.

4. Accès aux dossiers
Les conseillers municipaux ont un droit d’accès aux dossiers concernant les affaires à l’ordre du jour de la 
séance. Ils feront part de leur demande auprès du service Affaires Juridiques.

La consultation se fera sur papier aux heures ouvrables de l’Hôtel de Ville ou sur support numérique, si il 
existe, en format standard.

5. Accès et tenue du public
Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président.

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.

6. Enregistrement des débats et Droits à l’image
Les séances du conseil municipal peuvent être enregistrées, filmées et retransmises sur internet (art.L2121-
18 du CGCT) sans que les élus puissent s’opposer à la diffusion de leur image dans ce cadre.

En revanche, les personnes non élues présentes en séance (agents communaux, intervenants, public) 
disposent d’un droit à l’image.

Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur en début de séance auprès 
des membres du conseil municipal. Le Président de séance rappelle que, dans l’enregistrement vidéo, les 
plans larges sont à privilégier. Dans le cas contraire, l’autorisation préalable des personnes non élues est 
requise.

Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil, le Président de 
séance peut le faire cesser.
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7. Police de l’assemblée
Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.

Les téléphones mobiles devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode permettant 
d’assurer la sérénité de la séance. 

Les prises d’appels urgents se feront à l’extérieur de la salle.
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CHAPITRE 3 : Déroulement des séances

1.Rôles
Le Président de droit est le Maire, et, en son absence, l’élu suivant dans l’ordre du tableau.

Il ouvre la séance et fait désigner un secrétaire.

Il procède à l’appel des conseillers, vérifie le quorum et cite les pouvoirs reçus.

Il fait approuver l’ordre du jour et prend note des remarques éventuelles

Il fait approuver le procès verbal de la séance précédente,

Il rend compte des affaires prises dans le cadre de ses délégations.

Il débute l’ordre du jour en appelant chaque rapporteur à exposer son propos.

Il dirige les débats, accorde la parole ;

Il met aux voix les projets de délibérations, décompte les votes et proclame les résultats

Il clôt la séance à épuisement de l’ordre du jour.

Le secrétaire de séance, qui est un.e élu.e de l’assemblée, assiste le Maire pour la vérification du quorum et 
celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du déroulement des scrutins.

Les auxiliaires de séance et intervenants extérieurs ne prennent la parole que sur invitation expresse du 
Maire et restent tenus à l’obligation de réserve.

2. Quorum
Le quorum s’apprécie en début de séance et à la mise en débat de chaque point de l’ordre du jour.

3. Pouvoirs
Les pouvoirs sont adressés au Maire, par l’intermédiaire de la plateforme dématérialisée ou par mail à 
l’adresse secretariatgeneral  @montrevaultsurevre.fr  , ou encore par courrier, et ce, jusqu’à 1  6h45     avant la 
séance du CM.

A défaut ils sont remis en main propre au Maire en début de séance.

Une personne qui quitte la salle en cours de séance peut remettre pouvoir. Il lui appartient de le faire savoir 
au Président de séance et au secrétaire en demandant la parole et en indiquant sons souhait d’être 
représenté.

Un pouvoir peut être valable pour plusieurs séances.

4. Débats ordinaires
La parole est accordée par le président de la séance aux membres du conseil municipal qui la demandent. 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de
la séance par des interruptions et/ou des attaques subjectifs ou polémiques ou encore qu’il refuse de céder 
la parole pour laisser place au débat, le Président de la séance peut lui retirer la parole.

Montrevault-sur-Evre peut utiliser un dispositif de micros en conférence avec outil numérique de gestion des 
micros par le Président.

Les élus intéressés à l’affaire annoncent qu’ils sont intéressés à l’affaire, dès l’énoncé du point de l’ordre du 
jour qui les concerne. Ils ne participent pas au débat ni au vote. Ceci est mentionné au procès-verbal et sur 
la délibération.
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5. Séance à huis clos
La séance peut se tenir à huis clos à la demande du Maire ou de trois membres de l’assemblée et après un 
vote sans débat à la majorité des voix.

Seuls les élus et les auxiliaires, membres du personnel communal, peuvent rester en séance. Le public et la 
presse sont invités à quitter la salle

Le retour à la séance publique se fait sans vote.

6. Suspension de séance
La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux voix toute 
demande émanant d’un conseiller. Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance.

7. Amendements
Les amendements au projet de délibération peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion 
soumis au conseil municipal.

Ils doivent être présentés par écrit au Maire 48h avant le début de la séance.

8. Référendum local et consultation des électeurs
Lorsque le Conseil municipal est saisi d’un projet à soumettre à référendum local (article LO1112-1 du 
CGCT), il s’engage à l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance.

La commune de Montrevault-sur-Evre entreprend une démarche d’association des habitants au processus 
décisionnel sur certains sujets. Elle se munira d’une charte de démocratie locale en cours d’élaboration qui 
précisera les modalités d’association.

9. Votes
Il existe 3 modes de scrutins :

-le scrutin ordinaire : vote à main levée.

-le scrutin public : il exige l’accord d’1/4 des membres présents. Chaque élu, à l’appel de son nom, proclame 
le sens de son vote (pour, contre, abstention). Le sens du vote est inscrit sur la délibération et figure au 
procès verbal.

-le scrutin secret : il exige l’accord d’1/3 des membres présents. Le vote est fait à bulletin secret ; il est 
anonyme.

Le mode de votation retenu est celui du vote ordinaire à main levée.

Le Président assistée du secrétaire décompte les votes pour, contre et les abstentions.

10. Clôture de toute discussion
Le Président de séance clôt les débats.

Commune de Montrevault sur Evre - 2 rue Arthur Gibouin (Montrevault) - 49110 Montrevault sur Evre /
Tel : 02 41 30 02 65 - accueil@montrevaultsurevre.fr

9



CHAPITRE 4 : Comptes rendus des débats et des décisions

1. Procès-Verbaux
Les séances donnent lieu à l’établissement du procès verbal qui retranscrit les rapports, les votes et 
l’intégralité des débats de façon synthétique et non littérale.

Le procès verbal est rédigé par le secrétaire de séance avec l’assistance d’un membre de l’administration.

Une fois établi le procès verbal est tenu à disposition des membres du conseil municipal, à l’Hôtel de Ville, 
qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent.

Chaque procès verbal est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. A cette 
occasion seulement les membres peuvent intervenir pour solliciter une rectification. Celle-ci est enregistrée 
immédiatement.

Après son arrêt en conseil municipal, le procès-verbal est signé par le Maire et le secrétaire de séance.

Le procès verbal est publié sur le site internet de la Commune dans la semaine qui suit son arrêt. Une copie 
est à disposition du public à l’Hôtel de Ville de Montrevault sur Evre et l’original est conservé et archivé.

2. Comptes-Rendus (abrogé) 

Le décret 2021-1311 du 07/10/2021, entré en vigueur le 1er juillet 2022, a supprimé les compte rendus.

3. Registres des Actes
Les projets de délibération sont transmis au contrôle de légalité et les extraits de délibération sont tenus et 
publiés au registre  des délibérations. Les décisions prises par le Maire, par délégation du Conseil Municipal 
sont publiées dans ce même registre.

Le registre comprend les délibérations, les décisions prises par délégation. 

Un feuillet de cloture rappelle la liste des délibérations examinées par numéro d’ordre et la liste des élus 
présents.

Ce feuillet de cloture est signé par le Maire et le secrétaire de séance
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CHAPITRE 5 : Instances locales

Lors du scrutin des municipales du 15 mars 2020 une liste unique s’est présentée devant les électeurs et a 
été élue. Les élus installés le 25 mai 2020 procède tous de la même liste et du même groupe au sein des 
instances. Par ailleurs Montrevault-sur-Evre est une commune nouvelle composée de communes 
déléguées, ce qui entraîne une gouvernance particulière.

Compte-tenu de ces deux éléments, les instances mises en place à Montrevault-sur-Evre sont spécifiques.

Les instances se réunissent principalement le jeudi selon un calendrier émis au semestre ou à l’année.

1. Commissions municipales
L’article L2121-22 du CGCT prévoit  la possibilité de mettre en place des commissions chargées d’étudier 
les questions à l’ordre du jour conseil municipal. Dans les communes de plus de 1000 habitants la 
composition de ces commissions doit respecter le principe de représentation proportionnelle pour permettre 
l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.

La Commune de Montrevault-sur-Evre qui a souhaité associer des habitants à la réflexion sur les projets 
locaux n’a pas mis en place de commissions municipales. L’élection d’une liste unique aux élections 
municipales permet de le faire tout en respectant l’expression pluraliste.

2. Comités  thématiques
La Commune de Montrevault-sur-Evre a mis en place 3 comités thématiques par délibération du 25 mai 
2020 :

- Comité Aménagement Durable du Territoire

- Comité Cohésion et Animation du Territoire

- Comité Education Familles et Solidarités

Chaque comité est composé au maximum de 25 membres élus issus au sein du conseil municipal.

Les membres élus sont désignés par délibération du conseil municipal. En cas de démission ou de départ le 
membre élu n’est pas systématiquement remplacé. 

 Chaque Comité thématique se réunit en tant que de besoin sur invitation du ou des Vice Président de pôle.

En cas d’émergence d’un groupe d’élus dissidents de l’équipe, la représentation proportionnelle sera 
assurée au sein des comités thématiques.

Des personnes de l’administration assistent aux comités thématiques pour en faire le secrétariat et éclairer 
les élus sur des informations techniques.

3. Bureaux municipaux
Le bureau municipal est composé du Maire, des Adjoints au Maire de Montrevault sur Evre et des Maires 
délégués, de l’élu en charge des Finances et de la Commande Publique, de l’élu en charge de la 
Communication, de l’élu en charge des Mobilités et de l’élu en charge de la Biodiversité. 

Il se réunit en moyenne deux  fois par mois , sauf période estivale, et examine, en début de mois, les points 
prévus à l’ordre du jour du conseil municipal prévu en fin de mois. Il peut être amené à traiter d’autres sujets 
transversaux et stratégiques relatifs aux politiques publiques menées par la collectivité, toute thématique 
confondue notamment lors de la deuxième réunion mensuelle.

Des personnes de l’administration assistent au bureau municipal pour en faire le secrétariat et éclairer les 
élus sur des informations techniques.

4. Comités des Maires
Le Comité des Maires est composé du Maire et des Maires délégués. 

Il  en tant que de besoin sur les sujets les concernant eux seuls à l’exclusion des Adjoints. 
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5. Conseils de quartier
Le conseil de quartier réunit les maires délégués et les conseillers communaux de chaque quartier, la 
commune de Montrevault sur Evre étant ainsi découpée :

-Quartier Nord Ouest : Le Fuilet, Saint Rémy en Mauges et La Boissière-sur-Evre

-Quartier Sud Ouest : Le Fief Sauvin, La Chaussaire et le Puiset-Doré

-Quartier Centre : Saint-Pierre-Montlimart et Montrevault

-Quartier Est : Chaudron-en-Mauges, Saint-Quentin-en-Mauges et La Salle-et-Chapelle-Aubry

Il se réunit en tant que de besoin sur invitation du ou des maires délégués de quartier

6. Consultation des conseils des communes déléguées
Les conseils délégués seront sollicités préalablement à la réunion du conseil municipal sur décision du Maire
après avis du bureau municipal lorsque l’opportunité d’un sujet en révélera l’utilité.

Dans ce cas le Maire saisit le conseil délégué au moins 15 jours avant la date du conseil municipal par écrit 
en transmettant une note de synthèse de nature à éclairer la décision des conseillers communaux.

Le conseil délégué se réunit en les formes et transmet son avis écrit au Maire 48h avant la réunion du 
conseil municipal.

L’avis émit ne lie ni l’inscription du point à l’ordre du jour, ni la décision du conseil municipal.

En cas d’absence de réunion du conseil délégué ou de transmission de l’avis écrit hors délais, les formalités 
sont réputées accomplies malgré tout.
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CHAPITRE 6 : Dispositions diverses

1. Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers 
n’appartenant pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois.

L’utilisation du local fait l’objet d’une demande écrite adressée au Maire. Le local mis à disposition ne saurait 
en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir les réunions publiques.

Dans les communes de 10 000 habitants et plus, les conseillers municipaux concernés peuvent, à leur 
demande, disposer d’un local administratif permanent.

La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers minoritaires 
entre leurs différents groupes est fixée d’un commun accord. En l’absence d’accord, le maire procède à cette
répartition en fonction de l’importance des groupes.

2. Désignation des représentants dans les organismes 
extérieurs
Pendant la durée du mandat, il n’est pas fait obligation, en cas de changement de Maire, de désigner à 
nouveau les délégués dans les organismes extérieurs.

Sauf dispositions législatives contraires, les nominations sont décidées au scrutin ordinaire.

3. Modification du règlement
En cours de mandat le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal sur 
proposition du Maire ou à la demande de 5 conseillers municipaux.

Toute modification est adoptée à la majorité des votes.

4. Application du règlement
Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de Montrevault-sur-Evre, le 22 octobre 2020

Modification n°1 : adopté en séance du 22/09/2022.

5. Tenue des instances en distanciel
Les instances se tiennent par principe physiquement au lieu précisé dans la convocation ou le planning 
diffusé.

L’ensemble des instances, sauf le conseil municipal, peut se tenir en distanciel en utilisant des outils de 
visioconférence ou d’audio conférence.

La convocation le précise et le compte rendu le mentionne.

Un membre peut également participer en distanciel à une de ces instances. Il sera alors compté comme 
présent et la mention « distanciel » sera porté au compte rendu.

Cas particuliers des conseils municipaux     :  

Lorsque la loi l’y autorise, et que des circonstances exceptionnelles le justifient, le Maire peut décider de la 
tenue d’une ou plusieurs séances du conseil municipal en distanciel pour tout ou partie des membres.

Un dispositif de visioconférence ou d’audio conférence sera utilisé pour le déroulement de la séance ; il peut 
être couplé à un outil numérique de décompte des votes en scrutin ordinaire.

La convocation, le compte-rendu, le procès-verbal et les délibérations, mentionnent que la réunion s’est 
tenue en distanciel et précise les outils utilisés.

L’administration s’assure que chaque conseiller n’ayant pas donné pouvoirs dispose des moyens d’accès à 
la séance dématérialisée, et à défaut met en place les outils nécessaires.

Commune de Montrevault sur Evre - 2 rue Arthur Gibouin (Montrevault) - 49110 Montrevault sur Evre /
Tel : 02 41 30 02 65 - accueil@montrevaultsurevre.fr
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Annexe Modifications du tableau des effectifs

Avancements de grade
N° Poste Type Service Cadre d’emploi Avant Après Ecart ETP Motif Date  d’effet

294 Permanent Espaces publics 35 35 Avancement de grade 01/10/2022

189 Permanent Culture 35 35 Avancement de grade 01/10/2022

216 Permanent Ressources humaines 35 35 Avancement de grade 01/10/2022
213 Permanent Patrimoine Bâti 35 35 Avancement de grade 01/10/2022

167 Permanent Enfance jeunesse 35 35 Avancement de grade 01/01/2023

174 Permanent Finances 35 35 Avancement de grade 01/10/2022
673 Permanent Police Municipale Brigadier-chef principal 35 35 Avancement de grade 01/01/2023

Ouverture
N° Poste Type Service Cadre d’emploi Avant Après Ecart ETP Motif Date  d’effet

514 Entretien ménager Adjoint technique 18 18 Renouvellement de contrat d'accroissement temporaire d'activité 01/10/2022

663 Espaces publics Adjoint technique Apprenti 35 1,00 Recrutement d'un apprenti 01/11/2022

Modification de quotité/de statut/grade
N° Poste Type Service Grade Avant Après Ecart ETP Motif Date  d’effet

662 Permanent Enfance jeunesse Educateur des APS 30 35 0,14 01/10/2022

166 Permanent Patrimoine Bâti Technicien 35 35 Changement de grade suite recrutement 01/09/2022
Total créé/supprimé 1,14

35
20

Adjoint technique principal 1ère classe

Adjoint territorial du patrimoine principal 
1ère classe

Adjoint administratif principal 1ère classe

Adjoint administratif principal 2ème classe

Animateur principal de 2ème classe

Rédacteur principal de 1ère classe

Non 
permanent

Non 
permanent

Nomination suite réussite à concours + régularisation d'heures 
complémentaires

Temps plein :
Temps plein :


